
Commune de CLAIRVAUX-LES-LACS 

Compte-rendu du Conseil Municipal du 27 février 2020 
 
 
Présent(s) : M. Alain PANSERI, Maire 
Mme Marie-Claire CLOSCAVET, Mrs Yves DAUDEY, Philippe LINK, adjoints 
Mmes Marie-Louise RENAUX, Christelle VIDEIRA, Laurence DESCOTES, Hélène MOREL-BAILLY, Mrs 
Xavier DETHE, Jacques BAILLY, Denis BARIOD, Mme Zohra LAAOUCH arrivée à 19h03 
 
Absents excusés : Mme Christine VERCELLI, M. Arnaud PERRIN, 
 
 Pouvoirs : Mme Christine VERCELLI donne pouvoir à M. Alain PANSERI 

 
Un scrutin a eu lieu, Mme Christelle VIDEIRA a été nommée pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h40 
 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU 16 janvier 2020 
 
Le Conseil Municipal approuve le compte-rendu à l’unanimité. 
 
I – FINANCES COMMUNALES 

 
1. Point financier 
 
M. le Maire informe que la commune a sur son compte au Trésor la somme de 340 653.32.€. 
 
 

II – AFFAIRES GENERALES 
 

1. DIA 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de ne pas exercer son droit de préemption urbain sur les ventes 
suivantes : 
 

- Vente des bâtis sur terrain appartenant aux vendeurs (régularisation), rue Saint Roch, pour la somme 
de 1500 €          UNANIMITE 

- Vente d’une maison, 49 Grande Rue, pour un montant de 205 000 €  UNANIMITE 
- Vente d’une maison, 2 rue du Sauveur, pour un montant de 145 000 €  UNANIMITE 
- Vente de terrain, Route de Soyria, pour un montant de 10 000 €   UNANIMITE 
- Vente d’une maison, Grande Rue, pour un montant de 135 000 €  UNANIMITE 
- Vente d’une maison, 26 Grande Rue, pour un montant de 300 000 €  UNANIMITE 
- Vente terrain, Rue des Sapins, pour un montant de 8 250 €    UNANIMITE 

 
 

2. Délibération sur le nom de la nouvelle Communauté de Communes : Terre d’Émeraude 
Communauté, le Sud Jura révélé 

Le Conseil municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté n°3920191114-001 portant création au 1er janvier 2020 d’une Communauté de Communes issue 
de la fusion de la Communauté de Communes du Pays des Lacs, de la Communauté de Communes de la 
Région d’Orgelet, de la Communauté de Communes Petite Montagne et de la Communauté de Communes 
Jura Sud ; 
Vu la délibération n°2020-033 du Conseil communautaire de la Communauté de Communes Jura Sud, Pays 
des Lacs, Petite Montagne et Région d’Orgelet approuvant « Terre d’Emeraude Communauté » comme 
nouveau nom de la Communauté de communes et approuvant la modification des statuts en ce sens, 
Vu le projet de statuts tel qu’annexé à la présenté délibération, 
Considérant qu’une conférence des maires s’est réunie afin de proposer un nouveau nom pour la communauté 
de communes, que son choix s’est porté sur « Terre d’Emeraude Communauté », 
 



Considérant que le Conseil communautaire du 14 janvier 2020 a confirmé la proposition de la conférence des 
maires, 
Considérant que le nom « Terre d’Emeraude Communauté » sera complété par le slogan « Le Sud-Jura 
révélé » ; 
Considérant que l’adoption du nom de la Communauté de communes constitue un préalable essentiel à son 
bon fonctionnement ; 
DECIDE 
D’approuver « Terre d’Emeraude Communauté » comme nouveau nom de la Communauté de communes et 
de modifier les statuts en ce sens ; 

1 contre et 1 abstention 10 pour 
De prendre note que le nom sera accompagné du slogan « Le Sud-Jura révélé » ; 
D’approuver les statuts de la Communauté de communes tels qu’annexés à la présente délibération ; 
          A l’unanimité 
De charger Monsieur le Maire de notifier cette décision à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Président de la 
Communauté de communes. 
 

3. Délibération pour le déclassement de la bande de trottoir au Villaret 
 
CONSIDERANT les parcelles cadastrées AM 67, AM 5, AM, 6, AM 69 et AM 70 
CONSIDERANT le document d’arpentage numérique n° 154-000-AM-00NC_DA, établi par la SARL Cabinet 
Olivier COLIN et Associés Géomètre-Expert, procédant au redécoupage des lots g et h, 
CONSIDERANT la volonté de la Commune de conserver la parcelle AM 70, 
CONSIDERANT la volonté de la Commune de céder les parcelles AM 67, AM 5, AM, 6, AM 69, telles qu’elles 
apparaissent au plan de division ci-annexé, 
CONSIDERANT que les bandes de trottoir, lots g et h, telles qu’elles apparaissent au plan de division ci-
annexé, font partis du Domaine Public Communal, 
CONSIDERANT que la Commune doit, au préalable, procéder au déclassement de ces bandes de trottoir afin 
de les incorporer dans le domaine privé de la Commune pour les céder, 
Le Maire expose la situation au Conseil Municipal. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,  
APPROUVE à l’unanimité le déclassement des bandes de trottoir, lots g et h, 
AUTORISE le Maire à déclasser les bandes de trottoir, lots g et h, du domaine public au domaine privé de la 
Commune. 

 

4. Délibération pour la vente de la parcelle cadastrée ZA 76 (5570 m²) et une partie de la ZA 75 
(650 m²) – aire de camping-car 

 
Monsieur le Maire expose que la Communauté de Communes souhaite acquérir la parcelle cadastrée ZA 76 
(5570 m²) située sur la Commune pour aménager une aire de camping-cars intercommunale mieux adaptée 
à la problématique de stationnement que l’aire de camping-cars communale actuelle. 

 
L’accès au terrain cadastré ZA 76 n’est pas des plus adapté pour la circulation des camping-cars, c’est 
pourquoi une proposition d’achat de la Communauté de Communes est faite. Un bornage sera effectué pour 
la vente. 
 
Les deux terrains sont situés en zone N du PLU et sont actuellement des champs non exploités. La 
Communauté de Communes propose d’acquérir la parcelle cadastrée ZA 76 et environ 800 m² de la parcelle 
cadastrée ZA 75 au prix total de 2 000 €. Cette proposition est basée sur la valeur des terres agricoles fixée 
par arrêté ministériel revalorisé à la hausse pour tenir compte de la situation géographique du terrain (proximité 
du centre-bourg). 
 
Les frais de bornage et de notaire seront supportés par l’acquéreur. L’aménagement de l’aire de camping-cars 
sera réalisé en concertation avec la Commune. 
 
Mme LAAOUCH est arrivée à 19h03 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,  
DONNE un avis favorable à la vente de la parcelle cadastrée ZA 76 (5570 m²) et une partie de la ZA 75 
(environ 800 m²). 
Il est précisé à l’acquéreur, la Communauté de Communes, que le prix de vente total est fixé à 2000 €. 



Les frais de bornage et de notaire restent à la charge de l’acquéreur. 
DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire pour signer l’acte de vente et tout document lié à cette affaire. 
A l’unanimité 

 

5. Délibération pour la vente de la ferme du Villaret 

 
Vu le document d’arpentage numérique n° 154-000-AM-00NC_DA, 
Vu la délibération n° 2020-013 portant sur le déclassement des bandes de trottoir au Villaret 
Monsieur le Maire rappelle que quinze (15) personnes ont visité le site ; sept (7) personnes ont déposé un 
projet en Mairie. 
Monsieur Yves CHOLLEY et Madame Aurélie MANJARRES ont pour projet de réaliser 3 gîtes communicants 
pour une capacité d’accueil de 32 personnes au total. 
Monsieur Yves CHOLLEY et Madame Aurélie MANJARRES font une offre d’achat au prix de 130 000 €. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 1 abstention, 12 pour  
DONNE un avis favorable à la vente de la ferme du Villaret à Monsieur Yves CHOLLEY et Madame Aurélie 
MANJARRES moyennant le prix principal de 130 000 €, tous frais droits, taxes et honoraires étant à la charge 
des acquéreurs. 
DELEGUE à Monsieur le Maire tout pouvoir pour passation de l’acte à intervenir  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à cette affaire. 

6. Délibération mise à disposition de services – alimentation en eau potable – RPQS 2019 
 

Vu sa décision de demander une assistance pour l’opération suivantes : alimentation en eau potable – RPQS 
2019, 
Vu la proposition de Monsieur le Maire de retenir le SIDEC pour une mise à disposition de services, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 
RETIENT la proposition de Monsieur Le Maire et accepte la mise à disposition de services du SIDEC pour 
l’opération visée ci-dessus. 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document à cet effet. 
PREND acte que l’estimation prévisionnelle des frais (hors champ de TVA) qui seront à rembourser au SIDEC 
pour cette mise à disposition de services s’élève à 438 €. 
PRECISE que la dépense correspondante sera comprise dans le financement de l’affaire citée en référence. 
 

7. Délibération assiette, dévolution et destination des coupes de bois année 2020 
 

Vu le Code forestier et en particulier les articles, L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, L211-1, L212-1 à L212-
4, L214-3, L214-5, D214-21-1, L214-6 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8. 
 
Exposé des motifs : 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que : 

- La mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d’intérêt général. La forêt 
communale de Clairvaux-Les-Lacs, d’une surface de 245,85 ha étant susceptible d’aménagement, 
d’exploitation régulière ou de reconstitution, elle relève du Régime forestier ; 

- Cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil Municipal et arrêté par le préfet en 
date du 23/03/2004. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF 
propose, chaque année, les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la production de 
bois, conserver une forêt stable, préserver la biodiversité et les paysages ; 

- La mise en œuvre du Régime forestier implique pour la Commune, des responsabilités et des obligations 
notamment la préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement qui est un document 
s’imposant à tous. 
 
En conséquence, il invite le Conseil Municipal à délibérer sur la présentation d’assiette des coupes 2020 
puis sur la dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois réglées et des chablis. 
 
Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ; 
Considérant le tableau d’assiette des coupes présenté par l’ONF pour l’année 2020 ; 
 

1. Assiette des coupes pour l’année 2020 
 
En application de l’article R. 213-23 du code forestier et conformément au programme des coupes de 



l’aménagement forestier, l’agent patrimonial de l’ONF présente pour l’année 2020, l’état d’assiette des 
coupes annexé à la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  
 
APPROUVE l’état d’assiette des coupes 2020 et demande à l’ONF de procéder à la désignation des coupes 
qui y sont inscrites ; 
 
AUTORISE le Maire à signer tout document afférent. 
 
En cas de décision de la Commune de reporter des coupes, en application des articles l.214-5 et D.214-
21.1 du Code Forestier, le Maire, informe, dans un délai d’un mois à compter de la présentation de l’état 
d’assiette, l’ONF et le Préfet de Région, de leur report pour les motifs suivants : si ajournement. 
 

2. Dévolution et destination des coupes et des produits de coupes 
 

2.1 Cas général 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  
 
DECIDE de vendre les coupes et les produits de coupes des parcelles comme suit : 
 

 
 EN VENTES PUBLIQUES (adjudication) 

EN VENTES GROUPEES, 
PAR CONTRATS 

D’APPROVISIONNEMENT 

(Préciser les 
parcelles et,  
pour les 
feuillus, les 
essences) 

En 
bloc 

et 
sur 
pied 

En futaie 
affouagère 

En bloc 
façonné 

Sur 
pied à 

la 
mesure 

Façonnées 
à la 

mesure 

Résineux 
4 
 

 

   

Grumes Petit bois 
Bois 

énergie 
 
 
 

  

Feuillus 4 

Essences : 
 
 

Essences : 

 

 Grumes Trituration 

Bois 
bûche 
Bois 

énergie 

 

Essences : 
 
 
 
 

  

 
 
2.2 Vente simple de gré à gré : 
 
Chablis : 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  
 
DECIDE de vendre les chablis de l’exercice sous la forme suivante : 
 
 en bloc et sur pied    en bloc et façonnés   sur pied à la mesure      façonnés à la mesure 
 
AUTORISE le Maire à signer tout document afférent. 
 

8. Délibération admissions en non-valeur – Budget eau 
 

Les services de la Trésorerie ont communiqué les états de titres irrécouvrables.  
Monsieur le Trésorier y expose qu’il n’a pu procéder au recouvrement des titres de recettes suite à la 
constatation du montant de reste à recouvrer inférieur au seuil légal, ou du constat de carence d’un débiteur. 
Ces constatations sont appuyées de justifications juridiques.  
 



Les propositions d'admissions en non-valeur et d’extinction de créances des exercices 2014, 2015 et 2016 
figurent dans le tableau ci-joint annexé. 
 
ADMISSION EN NON-VALEUR  
Les sommes que vous admettrez en non-valeur seront imputées en dépense à un article nature 6451 intitulé 
« créances admises en non-valeur », sur les budgets concernés. 
Les dispositions prises à cet égard ont uniquement pour objet de faire provisoirement disparaître de l’actif de 
la Commune les créances jugées absolument irrécouvrables en ce moment, mais n’éteignent pas pour autant 
la dette du redevable. En effet, les services de l’Etat continuent l’exécution des procédures permettant 
éventuellement la récupération des sommes en cause. 
Les renseignements obtenus sur la non solvabilité des intéressés figurent au dossier. 
Le montant des créances qui ne paraissent pas pouvoir être recouvrées à ce jour s’élève à : 

- Budget annexe eau : 460.06 € et 657.35 €. 
 
Le Conseil Municipal, 2 contres 2 abstentions 9 pour  
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code général des impôts ;  
 
DECIDE : 
Article 1 : D’admettre en non-valeur les créances figurant dans le corps de la présente délibération  
Article 2 : D’autoriser le Maire à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
délibération.  

 

9. Délibération subvention exceptionnelle AEL 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’Association Economique des Lacs (AEL) a payé les repas 
des musiciens lors des concerts d’été 2019 organisé par la Commune pour un montant de 504 €. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 1 abstention 
  
DECIDE d’accorder une subvention exceptionnelle d’un montant de 504.00 €  
AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces à intervenir. 

 

10. Prix de vente Lotissement Les Hauts de Vallière 

 
Le Conseil Municipal a acté un projet d’aménagement d’un lotissement de 10 lots « Les Hauts de Vallière » 
en 2017. 
Les travaux de désamiantage et de démolition de l’ancienne scierie ont été effectués courant décembre 2019. 
Les travaux de viabilisation du lotissement ont débuté en février 2020. 
Il convient donc de déterminer le prix de vente des lots en vue de leur commercialisation. 
Le montant de l’opération s’élève à 385 035.39 € HT pour une superficie à commercialiser de 8130 m² (10 
lots) ; ce qui correspond à un prix de revient de 47.36 € HT. 
Compte tenu de ces éléments, l’assemblée est invitée à se prononcer sur le prix de vente des lots. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 

- Décide de vendre les lots au prix de 49 € HT le M² sauf les lots 2, 3 et 4. Le prix de vente de ces lots d’une 
superficie de 1040 m² pour le lot 2, 860 m² pour le lot 3, et 730 m² pour le lot 4 est fixé à 52 € HT le m². 

- Autorise le Maire à signer les actes de vente ainsi que toutes les pièces nécessaires pour la vente des lots.  

 

11. Compte de gestion du budget annexe bois et forêts 2019 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-21, L. 2343-1 et 2 et D. 
2343-1 à D. 2343-10 ; 

Monsieur le maire informe l'assemblée municipale que l'exécution des dépenses et recettes relatives à 
l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt a été réalisée par le receveur en poste à la Trésorerie de 
CLAIVAUX-LES-LACS et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif 
de la commune. 



Monsieur le maire précise que le receveur a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin 
comme la loi lui en fait l'obligation. 

CONSIDERANT l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif du maire et du compte de 
gestion du receveur, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL, 3 abstentions 

ADOPTE le compte de gestion du receveur pour l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt et dont les 
écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

 

12. Compte de gestion du budget annexe chaufferie 2019 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-21, L. 2343-1 et 2 et D. 
2343-1 à D. 2343-10 ; 

Monsieur le maire informe l'assemblée municipale que l'exécution des dépenses et recettes relatives à 
l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt a été réalisée par le receveur en poste à la Trésorerie de 
CLAIVAUX-LES-LACS et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif 
de la commune. 

Monsieur le maire précise que le receveur a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin 
comme la loi lui en fait l'obligation. 

CONSIDERANT l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif du maire et du compte de 
gestion du receveur, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL, 2 abstentions 

ADOPTE le compte de gestion du receveur pour l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt et dont les 
écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

 

13. Compte de gestion du budget annexe eau 2019 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-21, L. 2343-1 et 2 et D. 
2343-1 à D. 2343-10 ; 

Monsieur le maire informe l'assemblée municipale que l'exécution des dépenses et recettes relatives à 
l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt a été réalisée par le receveur en poste à la Trésorerie de 
CLAIVAUX-LES-LACS et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif 
de la commune. 

Monsieur le maire précise que le receveur a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin 
comme la loi lui en fait l'obligation. 

CONSIDERANT l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif du maire et du compte de 
gestion du receveur, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL, 3 abstentions 

ADOPTE le compte de gestion du receveur pour l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt et dont les 
écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

 

14. Compte de gestion du budget annexe location logement 2019 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-21, L. 2343-1 et 2 et D. 
2343-1 à D. 2343-10 ; 

Monsieur le maire informe l'assemblée municipale que l'exécution des dépenses et recettes relatives à 
l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt a été réalisée par le receveur en poste à la Trésorerie de 
CLAIVAUX-LES-LACS et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif 
de la commune. 

Monsieur le maire précise que le receveur a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin 



comme la loi lui en fait l'obligation. 

CONSIDERANT l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif du maire et du compte de 
gestion du receveur, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL, 1 contre 2 abstentions 

ADOPTE le compte de gestion du receveur pour l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt et dont les 
écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

 

15. Compte de gestion du budget annexe lotissement 2019 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-21, L. 2343-1 et 2 et D. 
2343-1 à D. 2343-10 ; 

Monsieur le maire informe l'assemblée municipale que l'exécution des dépenses et recettes relatives à 
l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt a été réalisée par le receveur en poste à la Trésorerie de 
CLAIVAUX-LES-LACS et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif 
de la commune. 

Monsieur le maire précise que le receveur a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin 
comme la loi lui en fait l'obligation. 

CONSIDERANT l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif du maire et du compte de 
gestion du receveur, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL, 1 abstention 

ADOPTE le compte de gestion du receveur pour l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt et dont les 
écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

 

16. Compte de gestion du budget principal 2019 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-21, L. 2343-1 et 2 et D. 
2343-1 à D. 2343-10 ; 

Monsieur le maire informe l'assemblée municipale que l'exécution des dépenses et recettes relatives à 
l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt a été réalisée par le receveur en poste à la Trésorerie de 
CLAIVAUX-LES-LACS et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif 
de la commune. 

Monsieur le maire précise que le receveur a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin 
comme la loi lui en fait l'obligation. 

CONSIDERANT l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif du maire et du compte de 
gestion du receveur, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL, 1 contre 2 abstentions 

ADOPTE le compte de gestion du receveur pour l'exercice 2019 du budget annexe bois et forêt et dont les 
écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



17. Affectation du résultat 2019 – Budget annexe Bois 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



18. Affectation du résultat 2019 – Budget annexe Chaufferie Bois 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



19. Affectation du résultat 2019 – Budget annexe Eau 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



20. Affectation du résultat 2019 – Budget annexe Location Logement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



21. Affectation du résultat 2019 – Budget annexe Lotissement 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



22. Affectation du résultat 2019 – Budget principal 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



23. Comptes administratifs 2019 – Commune, Chaufferie Bois, Eau, Location Logement, 
Lotissement et Bois 

 

 

 

M le maire sort à 20h25 rentre à 20h35 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



24. Budgets primitifs 2020 – Commune, Chaufferie Bois, Eau, Location Logement, Lotissement et 
Bois 

 

 

 
 
III– INFORMATIONS / QUESTIONS DIVERSES 
 
Courrier DGFIP pour baisser le taux pour la taxe d’aménagement, droit d’enregistrement. Suite à donner au 
prochain conseil 
 

Courrier Collège des Lacs 
Le collège organise 3 voyages pédagogiques 

- Bellecin : 30/03 au 03/04/2020 : découverte des activités physiques de plein-air et de 
l’environnement – coût par élèves 145.00 € - 17 élèves 

- Paris : 28 au 30/05/2020 : découverte de la capitale – coût par élève 179.00 € - 17 élèves 
- Angleterre : 03 au 08/05/2020 : découverte de l’Angleterre et la pratique linguistique – coût par 

élève : 300 € - 14 élèves 
Point à traiter au prochain conseil 

 

Courrier de la SAPAUDIA 
 
L’association organise le Défi pour des vies. Il intègre des personnes en situation de handicap et les 
accompagne dans la réalisation d’un exploit sportif. 
Ce défi se déroule sur environ 450 km et rassemble 200 cyclistes ainsi que des tandems avec des personnes 
porteuses de handicap. 
L’arrivée en prévu le vendredi 19 juin 2020 sur la plage du lac. 
SAPAUDIA sollicite la mairie pour la mise à disposition gracieusement de la salle des fêtes pour servir les 
repas du vendredi soir et du samedi midi, ainsi que l’aide des services techniques en cas de besoin. 
A l’unanimité. 
 
 
 



Courrier de Betty Richard 
 
Parcelle en indivise entre Mme Richard et la commune. 
M. le maire va rencontrer les 2 parties. 
 
Cas JAILLET - DA SILVA 
Une parcelle, impasse du tunnel, leur appartenant va être acheter par la commune pour l’accès au parking 
des kinésithérapeutes. M. Da silva et Mme JAILLET propose 25 € m². Évaluation 120 m². 
Accord de principe pour régularisation. 
 
M. Le Maire informe le Conseil que M. Lou GUERIN proposera bien une activité parc aquatique cet été sur le 
lac. Une convention a été signée. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la séance à 21h15. 
 
 
Le Secrétaire de séance, Mme Christelle VIDEIRA. 
  
 


